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Propositions d’actions 
à la région Grand-Est

Territoire. Le think tank rémois Droits de Cité propose des axes de développement 
pour la région Grand Est.

Notre pays est secoué par le
mouvement social des
gilets jaunes. Au-delà de

l’outrance de certains propos ou
attitudes, l’on peut en tirer un
enseignement, le mal être des ter-
ritoires abandonnés, déshérités,
désindustrialisés, désertés par les
pouvoirs publics.

Sommes-nous géographique-
ment, territorialement non
concernés par cette interrogation,
ce malaise ?

Nous devons reconnaître que
nous avons une diagonale partant
de la pointe de Givet dans les
Ardennes, allant jusqu’au Sud des
Vosges, présentant tous les stig-
mates de cette crise.

Cette question nous semble
prioritaire, la réponse régionale
que l’on pourrait y apporter serait
source de cohérence territoriale,
cohérence d’autant plus néces-
saire que le dernier sondage
réalisé par l’IFOP et par BVA nous
disent très clairement que le fait
régional est à établir en dépit des
efforts de la nouvelle région (67 %
des habitants sont mécontents
dont 82 % en Alsace).

Un projet transversal, innovant,
s’attaquant avec courage aux ter-
ritoires déshérités de notre
région :

Nous pouvons identifier qua-
tre départements, Ardennes,
Haute-Marne, Meuse, Vosges où
les indicateurs démographiques,
économiques, d’emplois, de
mobilité, de santé, présentent

tous les signes de territoires
délaissés, où le négatif avec les
autres départements du Grand-
Est est fort contrasté.

Géographiquement, les dépar-
tements présentent un patrimoine
végétal peu ou pas valorisé mais
considérable par sa surface et sa
diversité. 23 525 km², soit presque
la moitié de la surface de la région
(57 500 km²). L’objectif du projet
est de faire œuvre d’optimisme en
ayant une vision prospective, fai-
sant émerger une identité régio-
nale forte et rassembleuse.

Le poumon vert du Grand-Est
Ce projet porte une dimension

écologique et économique très
forte.

La valorisation écologique de
ces territoires en permettrait une
valorisation économique.

Le développement de la biodi-
versité, des filières viticoles, agri-
coles, forestières, par des pra-
tiques vertueuses serait le signe
d’un engagement sociétal à 
l’échelle européenne.

QUELS DÉVELOPPEMENTS
ÉCONOMIQUES ?

La production d’énergies alter-
natives

L’utilisation post-industrielle de
la biomasse couplée aux pan-
neaux photovoltaïques ou, autre-
ment dit la méthanisation 
complétée par les panneaux
photovoltaïques pourrait, aujour-

d’hui, produire hydrogène, gaz et
chaleur.

Ces trois énergies pourraient
être revendues et utilisées in situ
pour faire fonctionner des filières
plus classiques comme la produc-
tion/transformation de bois, des
maraîchages innovants ou l’accé-
lération des modes de cultures
biologiques.

Pour cela, des outils existent
déjà dans la région Grand Est à
l’instar de la SAEM Energie de la
Marne.

La création d’un éco-tourisme 
Une voie verte reliant les Arden-

nes aux Vosges permettrait le
développement d’un tourisme
vert mêlant écologie, patrimoine,
pratiques sportives. Cette voie
pourrait être ponctuée par des
maisons régionales de la nature
qui communiqueraient sur les res-
sources locales dans les domai-
nes de la biodiversité, de l’agro-
foresterie, du patrimoine, du
tourisme. L’ensemble de ces
actions porterait des effets induits :

- de santé publique : en effet la
région Grand-Est est une des plus
touchée sur le territoire national
par les cancers des poumons, des
voies aéro-digestives supérieures
ainsi que par les maladies respira-
toires chroniques.

Ces pathologies sont dues à la
pollution atmosphérique et au
tabagisme.

La santé publique de la région
est aussi directement liée à son
environnement : coincée entre

deux territoires industriels,
urbains, denses et polluants, la
région parisienne et la vallée du
Rhin et ayant en son sein des cul-
tures et viticultures pas encore ver-
tueuses.

Le poumon vert serait donc le
moyen de compenser, en partie,
les effets de son environnement.

- D’anticipation des bénéfices
d’une taxe carbone Européenne.
La Belgique vient d’inscrire dans
le code Wallon de l’urbanisme le
principe de compensation selon
lequel une surface urbanisée doit
être compensée intégralement, aux
frais de l’aménageur, par une sur-
face équivalente en espace natu-
rel. De même, la Suisse vient de
se doter d’un objectif national de
réduction des surfaces urbanisées.

Nous pensons qu’en mettant en
œuvre ce projet de grand poumon
vert sur un territoire de 57 000 km²,
le Grand Est est, avec ses lacs, le
réservoir d'eau du Grand Paris. Il
pourrait aussi devenir le réservoir
en espaces naturels, en biodiversité,
en chlorophylle de la région pari-
sienne et de la vallée du Rhin. De
là à compenser leur pollution de
l’air, leur gaz à effet de serre, il n’y a
qu’un pas car à l’instar d’autres pays
européens, la région parisienne
devra trouver des compensations
sous une forme ou une autre. Com-
pensations qui existent dans le droit
Français (article L112-1-3 du cadre
rural et de la pêche maritime).

Cette vision transformerait l’i-
mage de la région, son attractivité

mais, au-delà, assurerait un trait
commun entre des entités géogra-
phiques éloignées les unes des
autres. Cette communauté de des-
tin, de projet, serait le gage d’une
cohésion à trouver.

Pour finir, ce poumon vert
devrait bénéficier d’un effort
significatif de la région sur les
voies de communication, de
transport, en particulier ferrées,
pour assurer une transversalité
régionale, et d’un effort également
d’une formation professionnelle
qui anticiperait les besoins à venir
de ce poumon vert de la région
Grand Est.

AUTRES SUGGESTIONS
D’INNOVATIONS

La création d’écosystèmes qui
mettrait en synergie les ressour-
ces territoriales, la mise en réseau
de ces ressources privées et
publiques, la communication
d’expériences réussies comme
proposer des contrats d’investis-
seurs entre recherche - entrepri-
ses - territoires : un des freins à
l’innovation serait le manque
d’accessibilité pour les TPE/PME
aux ressources dédiées à la recher-
che & développement. 

Le projet KMO sur l’aggloméra-
tion de Mulhouse est un premier
pas. L’objectif du programme est
de regrouper les pôles adminis-
tratifs et de formations, de propo-
ser un espace « entreprise 4.0 » en
collaboration avec des entrepri-
ses partenaires., comme (...)

L’éco-tourisme (ici dans les Ardennes) représente un axe de développement majeur pour le think tank Droits de Cité.
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(...)  développer des lieux pour
la recherche appliquée et s’inspi-
rer de l’école de Nancy pour asso-
cier l’art nouveau et l’industrie des
arts. L’école de Nancy contribue à
un métissage de la culture, de l’in-
dustrie, des arts et de l’innovation
disruptive. 

Il s’agit aussi de s’appuyer sur le
PEEL (Université de Lorraine -
http://peel.univ-lorraine.fr/) pour
développer une culture entrepre-
neuriale et du risque et de s’inspi-
rer du Campus Sciences-Po de
Reims ou chaque étudiant est
amené à s’impliquer dans un pro-
jet citoyen. Parce que l’ensemble
de ces expériences réussies doit
servir d’exemple et devenir source
d’inspiration.

Il faut que la région institution-
nalise ce réseau de représentants
de la société civile pour, qu’en per-
manence, il y ait des échanges, des
réflexions communes, d’autant que
dans un monde en mutation per-
pétuelle, les projets d’aujourd’hui
sont rapidement obsolètes.

AUTRES SUGGESTIONS 

Gouvernance partagée
La verticalité politique, l’absence

de concertation rendent les poli-
tiques publiques incompréhensi-
bles et éloignées des réalités terri-
toriales. 

La région Grand-Est, à travers son
document d’aménagement du ter-
ritoire, le « SRADDET », pourrait
innover, en mettant autour de la
table de réflexion les acteurs de la
société civile qui ainsi pourraient
apporter leur approche territoriale
et partager la vision régionale de

l’aménagement du territoire.

Un plan santé
de la région Grand-Est
Comme nous venons de le voir,

la désertification de certains dépar-
tements génère des déserts médi-
caux qui sont une des revendica-
tions des « gilets jaunes », justifiée.

Pour réduire cette dernière, nous
proposons que la région soit inno-
vante en la matière et devienne
pilote d’une autre approche par
deux mesures :

- La première permettrait aux
médecins retraités, spécialistes
ou non, de pouvoir consulter
quelques journées par mois dans
les territoires les plus reculés.
Pour cela, il faudrait créer un
cadre administratif adapté, c’est-
à-dire, comme un chèque emploi-
service mais pour les médecins.
En tout cas, les médecins concer-
nés seraient des consultants
exclusifs, non astreints à des obli-
gations administratives assuran-
cielles.

- La deuxième concerne les jeu-
nes médecins qui s’installeraient
en ville. Ils seraient alors assu-
jettis à une demi-journée
citoyenne, tous les quinze jours
par exemple, de pratique dans les
déserts médicaux.

Ces deux mesures cumulées
réduiraient considérablement
l’absence de médecin dans les ter-
ritoires dépourvus. Bien sûr, cela
nécessiterait un droit à l’expéri-
mentation devant une question

sociétale et une réponse ne créant
aucun surcoût qui mériterait à
notre sens d’être étudiée.

Enfin, dernière innovation, pour
le plan santé de la région Grand-
Est, la création, répartie sur le ter-
ritoire, de maisons de répit, à l’ins-
tar de celle qui existe à Lyon.

Aujourd’hui, la France compte
10 millions d’aidants, il faut,
comme cela a été évoqué par
l’Etat, un statut de l’aidant. Mais
au-delà, il faut créer des petites
unités permettant aux familles,
aux aidants, d’adresser le mem-
bre de leur famille, aidé, pour
souffler quelques jours, quelques
semaines.

Le modèle économique existe
pour que ces structures soient via-
bles. Elles permettraient par
ailleurs de créer des économies
importantes au système de santé,
parce que les personnes concer-
nées ne viendraient plus encom-
brer les services d’hospitalisation
classique.

L’innovation, la prospective,
peuvent, bien entendu, frôler l’u-
topie, mais, ne dit-on pas que les
utopies d’aujourd’hui sont les
réalités de demain ?

Aussi, nous espérons qu’ensem-
ble, nous pourrons construire les
réalités de demain.

Le Think Tank « Droits de Cité »

A
D

O
B
E
ST

O
CK

Le système déclaratif des
impôts induisait natu-
rellement un principe

de confiance entre le contri-
buable (particulier ou entre-
prise) et l’Etat. Mais, en cas
de contrôle, l’administration

traitait par des procédures
similaires, longues et coûteu-
ses, les erreurs et les fraudes.
« La loi ESSOC (pour un Etat
au service d’une société de
confiance) a été adoptée en
août 2018, mais il faut du

temps pour concevoir des
dispositifs », explique Etienne
Effa, directeur départemen-
tal des finances publiques.
« C’est une petite révolution
de distinguer l’erreur de la
fraude. Les contribuables ont

un rapport stressé avec l’ad-
ministration car ils ont peur
de ne pas bien appliquer la
loi », observe-t-il. 

L’enjeu est pourtant majeur
pour les entreprises, sur le
plan financier mais aussi juri-
dique. « Les entreprises ont
besoin de prévisibilité, de sécu-
rité juridique. C’est aussi un
facteur d’attractivité pour les
investisseurs », reconnaît
Etienne Effa. En complément
du rescrit fiscal opposable à
l’administration, la loi ESSOC
mentionne « une garantie fis-
cale » qui interdit à une véri-
fication ultérieure de revenir
sur un point déjà examiné par
le passé. Et pour réduire
encore le risque juridique, un
service d’accompagnement
spécialisé est mis en place
dans chaque région pour les
PME. Basée à Strasbourg,
cette équipe répond* aux
interrogations des entrepri-
ses, notamment celles en
croissance qui ont des pro-
blématiques spécifiques
comme un rachat, un déve-
loppement à l’international,
la valorisation d’actifs, etc. «

Ce n’est pas du conseil mais
une information sur l’état du
droit et les conséquences de
différentes options qui peu-
vent être prises », précise-t-il. 

Pour les ETI et les groupes,
c’est une direction en région
parisienne qui peut établir un
partenariat de long terme
avec le monde économique.
À noter également qu’un ser-
vice de mise en conformité
peut traiter les anomalies
découvertes par un repre-
neur, aménageant et rédui-
sant les sanctions encourues.

SOLLICITER LA HIÉRARCHIE
Autre nouveauté, les possi-

bilités de recours sont éten-
dues. En cas de contrôle sur
dossier, il est possible de sol-
liciter un entretien avec le
supérieur hiérarchique de l’a-
gent. En cas de contrôle dans
l’entreprise, c’est directement
le directeur départemental
des finances publiques qui
peut être mobilisé pour faire
intervenir un nouveau regard.

Du côté des particuliers, sur
3 000 dossiers de réhausse-
ment d’impôts sur le revenu

en 2018, trente seulement
sont considérés comme des
manquements délibérés,
entraînant une pénalité de
40 % et des intérêts de retard
(0,2 % par mois). Les fraudes
sont donc rares mais il n’em-
pêche que les procédures de
correction sont lourdes, tant
pour les citoyens que pour les
services fiscaux. « En cas de
correction à l’initiative du
contribuable, les intérêts de
retard sont divisés par deux et
il n’y a pas de pénalité de 10 %.
Si c’est l’administration qui
est à l’origine de la démarche
et que la personne accepte la
décision et paie rapidement,
la pénalité est aussi suppri-
mée et les intérêts sont dimi-
nués de 30 % ». Un site inter-
net (oups.gouv.fr) sera même
mis en ligne pour recenser les
erreurs les plus fréquentes.

Philippe Demoor

* Service d’accompagne-
ment : 06 82 92 10 16 -
drfip67.accompagnement-
f i s c a l - p m e @ d g f i p .
finances.gouv.fr)

Impôts. La direction départementale des finances publiques présente les nouveautés de la loi ESSOC. 

Fiscalité : vers une confiance réciproque

Etienne Effa (au centre), directeur départemental des finances publiques.

Les jeunes médecins et les retraités sont invités par le think tank à exercer en milieu rural pour lutter contre la désertification.
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